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Secrétariat 
ARRETE 

imposant des prescriptions provisoires 

à la société SEMOFLEX Val de Loire (ex LA MAISON PILOTE) 

située 873 rue de Gautray 

à SAINT CYR EN VAL 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I® du Livre I (article EL 210-1, L 

211-3 à L 213-3), et le Titre I” du Livre V (parties législative et réglementaire), 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU la directive 99/13/CE du 11 mars 1998 relative aux composés organiques volatils, 

VU la directive 2000/60/CE du parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, 

VU la loi n° 2004-338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du parlement 
européen et du.conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 

le domaine de l'eau, 

VU le décret 2005-378 du 20 avril 200$ relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998, modifié le 29 mai 2000, relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à autorisation et notamment ses articles 27.7, 28.1, 59.7, 70.VII et son 

annexe I ; 

VU l'arrêté ministériel 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 200$ relatif au 
programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses, 
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VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin SEINE NORMANDIE 

VU Le récépissé de déclaration en date du 21 mai 2001 délivré à la SOCIETE LA MAISON PILOTE, 

pour l'exploitation d'un stockage de produits polymères à ST CYR EN VAE, Parc d'Activités Orléans- 

Sologne, 

VU l'arrêté préfectoral du 14 juin 2006 imposant des prescriptions complémentaires à la Société 

MAISON PILOTE (étude relative aux mesurés de réduction temporaire des émissions de COV), 

VU le récépissé de déclaration de cession délivré le 4 février 2008 à 1 a SOCIETE SEMOFLEX Val de 

Loire qui exploite l'établissement précédemment tenu par la Société LA MAISON PILOTE, 

VU Le rapport de visite de l'inspecteur des installations classées en date du 5 juiflet 2007 concernant la 

non-conformité des installations de la Société SEMOFLEX Val de Loire (ex LA MAISON PILOTE), 

VU le rapport du 23 octobre 2007 de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement proposant la prescription de mesures provisoires à la Société SEMOFLEX Val de 

Loire (ex LA MAISON PILOTE), 

VU la notification à l'exploitant de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et 

des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'nspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

en date du 22 novembre 2007, 

VU la notification à l'exploitant du projet d'arrêté lui imposant des prescriptions provisoires, 

VU les observations formulées par la Société SEMOFLEX Val de Loire (ex LA MAISON PILOTE) et 

les demandes de report de délais en dates des 18 décembre 2007 et 7 mars 2008, 

VU les rapports établis par la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

en dates des 25 janvier et 7 avril 2008, 

CONSIDERANT que la Société SEMOFLEX Val de Loire a modifié ses activités et notamment ajouté 

celle relative à l'impression par flexographie qui doit être soumise à autorisation 

CONSIDERANT que le site utilise plus de 30 tonnes de solvants par an et qu'il relève donc des 

dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié en ce qui concerne les composés 

organiques volatils (COV), 

CONSIDERANT les importantes émissions de composés organiques volatils (COV) provoquées par 

l'exploitation de la Société SEMOFLEX Val de Loire, (416 tonnes au cours de l'année 2006), 

CONSIDERANT que l'exploitant de la Société SEMOFLEX Val de Loire doit présenter un dossier 

afin de régulariser la situation administrative de son établissement, 

CONSIDERANT que dans l'attente de la décision relative à la procédure de régularisation, il est 

nécessaire de prescrire des conditions d'exploitation afin de prévenir les dangers ou inconvénients et 

notamment en matière de pollution de l'air ou de l'eau et des risques d'incendie,
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CONSIDERANT que compte tenu de ces éléments, il y a lieu d'imposer à l'exploitant des prescriptions 

techniques nécessaires à la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement 

qu'il devra respecter jusqu'à la régularisation de la situation de son établissement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

Article 1€T - 

La société SEMOFLEX Val de Loire (ex La Maison Pilote), dont le siège social est situé 185 rue des 

Chênes à SAINT CYR EN VAL, est soumise aux dispositions des articles suivants pour son 
établissement situé 873 rue de Gautray à SAINT CYR EN VAL. 

Article 2 : Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 

de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers 

et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 
l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations classées 

n'a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 
15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

Article 3 : Changement d'exploitation 

Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, Les noms, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Article 4 : Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant en informe 
le préfet au moins trois mois avant l'arrêt définitif. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment (article R.512-74 II alinéas 1 à 4) : 

- l'évacuation ou Pélimination des produits dangereux et, pour les installations autres que ies 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

- la surveillance des effets de l'installation sur l’environnement.
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En outre, exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l’Environnement et qu’il permette un usage 

futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 et R.512-76 de ce Code. 

À tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, les prescriptions 

nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

Article 5 : Exploitation des installations 

5.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'entretien et l'exploitation des installations 

pour : 

-_ Jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, 

la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

5.2, Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

5.3. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

5.4 Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

Article 6 : Prévention de la pollution atmosphérique 

6.1 Exploitation des installations 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l’exploitation et l’entretien des installations 

de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment Pefficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction.
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Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou 

en arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement es contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de 

façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie 

6.1.a - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

6.1.b - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

6.1.c - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont convenablement 

nettoyées, 

- es véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

6.2 Conditions de rejet 

6.2.a - Dispositions générales 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l’ascension des gaz. dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de Part lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée 

que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne 

peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits où prises d’air 

avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 

des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à atmosphère. En particulier les dispositions de la 

norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 

d'organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées. 

La ditution des rejets atmosphériques est interdite, 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs ia prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

6.2.b - Emissions de composés organiques volatils 

Les dispositions de l'article 6.2.b sont applicables 3 mois après la notification du présent arrêté. 

6.2.b.1 définitions relatives aux composés organiques volatils et aux solvants 

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, 

ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une 

volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans 

subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, où 

utilisé comme solvant de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, 

correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée 

dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en 

interne en vue de leur réutilisation. On entend par "réutilisation" l'utilisation à des fins techniques ou 

commerciales, ÿ compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une 

installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui 

sont évacués définitivement comme déchets. 

On entend par “utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou 

dans les préparations, qui est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à 

l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu'ils sont utilisés pour 

l'exercice de l'activité. 

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas 

lieu sous la forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf 

indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis." 

On entend par "extraits secs” toutes Les substances présentes dans le revêtement qui deviennent solides 

après évaporation de l'eau ou des composés organiques volatils. 

6.2.b.2 Plan de gestion des solvants 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et 

les sorties de solvants de l'installation.
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Ce plan est transmis annuellement, avant le 31 mars de l’année n+-1 pour les émissions de Pannée n et 

informe l'inspecteur des installations classées des actions visant à réduire sa consommation de 

solvants. 

Le PGS peut être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise 

à jour du plan (décembre 2003 au jour de notification du présent arrêté). 

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en solvants vrais et non en équivalent carbone. 

6.2.b.3 Valeurs limites d'émission 

L'émission limite des composés organiques volatils est de 1 kg de COV/kg d'extrait sec utilisé. 

6.2.b.5 Composés organiques volatils à phrase de risques 

L’exploitant ne met pas en œuvre : 

- de solvant figurant à l'annexe III de Parrêté ministériel du 2 février 1998 modifié ; 

- de solvants halogénés étiquetés en R40 ou en R68. 

- de solvants étiquetés R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61. 

6.2.b.6 Surveillance des rejets atmosphériques 

Un suivi de la consommation en encres pour chaque machine doit être mis en place et doit permettre le 

suivi mensuel de la valeur limite d'émissions visée à l’article 6.2.b3. 

Ce suivi est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

6.2.b.7 Mesures de réduction temporaire des émissions de composés organiques volatils 

lors de pics de pollution 

En cas de dépassement ou de prévision de dépassement < du premier seuil d’alerte pour la mise en œuvre 

progressive des mesures d’urgence, à savoir 240 ug/m° d'ozone en moyenne horaire dépassé pendant 

trois heures consécutives, et sur information de M. le Préfet du Loiret ou de ses services, Pexploitant 

mettra en œuvre les dispositions suivantes dans un délai n’excédant pas 24'heures : 

"  Stabilisation des procédés : les contenants d’encres et de solvants sont fermés ; 

"Opération de chargement : livraison des solvants et des encres en fûts de 200 à 1000 litres et report 

des opérations de dépotage de citerne ; 

"Opération de nettoyage : report des opérations compètes de nettoyage machines ou d’équipement ; 

"Report des opérations de maintenance ; 

En cas de dépassement ou de prévision de dépassement du second seuil d’alerte pour la mise en œuvre 

progressive des mesures d’urgence, à savoir 300 ug/m° d'ozone en moyenne horaire dépassé pendant 

trois heures consécutives, et sur information de M. le Préfet du Loiret ou de ses services, l'exploitant 

mettra en œuvre les dispositions suivantes, en plus de celles citées à l’alinéa précédent, dans un délai 

n’excédant pas 48 heures : 

"Report ou arrêt d’une partie de l’activité émettrice de COV (3 imprimeuses, 1 distillateur et 1 

équipement de préparation encres) et arrêt de la machine imprimeuse Jade.
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Article 7 : Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

7.1. Prélèvement d’eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’étabiissement. 

En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux fa ressource en eau par 

toute mesure d'économie ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe 

d’eau souterraine. 

7.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 

retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

7.3. Collecte des effluents liquides 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent arrêté ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. A l'exception des cas accidentels où la sécurité des 

personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les 

réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs du bon état et de l’étanchéité du réseau 

de collecte. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents, 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne.
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7.4, Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

7.4.a - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivanis : 

- les eaux sanitaires, 

- les eaux pluviales. 

7.4,b - Collecie des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

7.4.c - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à 

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

7.4.d - Les eaux sanitaires 

Les eaux sanitaires sont traitées conformément aux règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. 

7.4.e - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales de voiries et de toiture et les eaux de refroidissement sont raccordées, dans la 

mesure du possible, au réseau pluvial communal. 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, 

aires de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 

d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, réfractaires pollués, aires 

de stockage du caicin pollué, etc., ou si le milieu naturel est particulièrement sensible, un réseau de 

collecte des eaux pluviales est raccordé à un décanteur-deshuileur ou à un (ou plusieurs) bassin(s) de 

confinement capable(s) de recueillir le premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité 

et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de 

respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté,
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7.4,f- Qualité des effluents rejetés 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi 

qu’à la conservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 

d’assainissement ou au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout 
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la 
manifestation d’odeurs, saveurs ou colorations anormales dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects sont interdits dans les eaux souterraines ou sur le sol. 

Le rejet des eaux pluviales du site admis au réseau collectif doit respecter les valeurs limites et 
caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline), 
-__ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l, 
- exempt de matières flottantes, 

- ne pas dégrader les réseaux d’égouts, 

- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le 
milieu récepteur éventuellement par mélange avec d’autres effluents, 

-  HCT<S5 mg/l 

- MES < 1090 mg/l, 

-  DCO < 300 mg/l. 

Les rejets des eaux sanitaires devront présenter les valeurs maximales admissibles suivantes avant 
raccordement au réseau collectif : 

- _ MEST : 600 mg/l 

- _ DBO: : 800 mg/l 

-  DCO : 2 000 mg/l 
- NN global (exprimé en N) : 150 mg/l 

- _ Ptotal : 50 mg/l 

Article 8 : Déchets Principes de gestion 

8.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, laménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 

propres, 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

s’assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique ; 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

La quantité d’encres contenue dans les déchets est limitée à 5 % de la quantité d’encre achetée,
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8.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques, 

Les déchets d’emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute 

autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de lénergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 

modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 

n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la 

mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002-1563 

du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou poux Pensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d’installations d'élimination). 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées, 

conformément au décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à 

lPutilisation et à P’élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles. 

8.3, Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

8.4. Déchets traités ou éliminés à Pextérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à 

cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

8.5, Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de Pétablissement est interdite. 

8.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005.
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 

juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Article 9 : Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

9.1. Dispositions générales 

9.1.a. Aménagements 

L'installation est exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometire la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

9.1.b. Véhicules ei engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 
du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

9.1.c. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 
au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

9.2. Valeurs Limites de bruit et valeurs limite d’émergence 

Les niveaux limite de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
k Allant de 22h à 7h, 

Allant de 7h à 22h, Le : : 
PERIODES : : Lux (ainsi que dimanches et jours 

(sauf dimanches et jours fériés) Lee 
fériés) 

Niveau sonore limite admissible : 70 dB(A) 60 dB(A)       
  

A minima, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau suivant, dans les zones à 

émergence réglementée. 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible durant | Emergence admissible durant les 

les zones à émergence réglementée les horaires de fonctionnement | horaires de fonctionnement inclus 

{incluant le bruit de établissement) | inclus dans la période allant de | dans la période allant de 22h à 7h} 

7h à 22h, sauf dimanches et ainsi que les dimanches et jours 

jours fériés fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) SAB(A) 14B(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A) 
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Article 10 : Prévention des risques technologiques 

10.1. Principes directeurs 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, jusqu'à la remise en état du 

site après l'exploitation. 

Ii met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

10.2. Caractérisation des risques 

10.2.a. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités 

entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en 

œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 

l'exploitation des installations en tient compte. 

10.2.b. Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu 

à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 

sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 

consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

10.3 Infrastructures et installations 

10.3.a. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 

10.3.b. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie, 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre.
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10.3.c. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 

applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

10.3.d. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 

la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 

application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 

norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité 

équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme 

française C17-100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou 

présentant des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou après 

impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après 
chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration 
de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu 
du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

10.4, Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 

10,4,a, Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 

et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

10.4.b Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 

substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 

l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 

conduite et des dispositifs de sécurité. 

10.4.c. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d’intervention spécifique.
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10.4.4 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris fe 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

10.4.e. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

10.4.f. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 

visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour tout 

travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 

contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploïtant 

s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 

pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 

intégralement restaurée. 

10.5, Prévention des pollutions accidentelles 

10.5.4a. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d’exploitation.
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10.5.b. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

10.5.c.Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 

est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 !. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 

de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Ces dispositions sont applicables 6 mois après la notification du présent arrêté, 

10.5.d. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, 

ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

10.5.e. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention.
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 

pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 

maçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 

arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

10.5.f Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 

des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

10.5.8. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement 

ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

10,5.h. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

10.5.i Confinement des eaux d'extinction en cas de sinistre 

L'exploitant doit fournir, sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, une étude relative 
aux volumes et aux aménagements nécessaires pour la rétention des eaux d’extinction en cas de 

sinistre accompagné d’un échéancier de travaux. 

Les travaux permettant le confinement des eaux d’extinction en cas de sinistre soit finalisés, sous huit 

mois à compter de la notification du présent arrêté. 

10.6. Moyens d’intervention en cas d’accident et organisation des secours 

10.6.a. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci. 

10.6.b. Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées.
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10.6.c. Ressources en eau ef mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre. 

10.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

10.6.e. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exempigire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 11 : Rejets dans le milieu de substances foxiques émis par des processus industriels 

11.1. Diagnostic des rejets dans le milieu de substances toxiques 

L'exploitant doit mettre en place les réflexions et études nécessaires à l’établissement d’un diagnostic 

des rejets dans le milieu de substances toxiques émis par des processus indusiriels mais aussi des 

autres usages (domestiques, arrosages, lavage), de son établissement. 

Ce diagnostic, transmis sous 6 mois à compter de la notification du pressent arrêté, à l’inspection des 

installations classées, doit définir les actions de réduction ou de suppression des rejets de substances 

toxiques dans le milieu aquatique nécessaires. 

Ces actions de réduction ou de suppression des rejets de substances toxiques sont proposées avec un 

échéancier et une évaluation technico-économique sous 9 mois à compter de la notification du présent 

arrêté. 

11.2. Action de suppression des rejets de substances toxiques dans le milieu aquatique 

L'analyse effectuée par l’entreprise doit permettre la mise en place d’actions de suppression des 

émissions de 4-(para)-nonylphénol notamment par substitution de produits, modification de mode 

opératoire. 

Article 12 : Positionnement de l'établissement par rapport aux meilleures techniques disponibles 

L'exploitant élabore une étude, sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, mettant en 

évidence les éventuels écarts entre les performances de ses installations et celles attendues en 

application des MTD. 

En cas d’écart, l’exploitant réalise, sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une 

analyse technico-économique permettant de définir les modes de traitement à mettre en place afin de 

respecter les niveaux d'émission dit « MTD » et complétée par une proposition de calendrier de mise 

en œuvre des actions nécessaires ou d’un argumentaire démontrant que les investissements nécessaires 

pour la mise à niveau induiraient des coûts excessifs qu’il ne serait pas viable de faire supporter à 

l’entreprise au regard de ses capacités financières.
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Article 13 : Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IL (titre IF) (partie 

législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de 

l'hygiène et Ja sécurité des travailleurs. 

Article 14 : Délais et voies de recours (art L 514-6 du Code de l'Environnement) 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif d'Orléans par l'exploitant dans un 

délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

Article 15 : Sanctions administratives 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret pourra, après mise en 

demeure : 
- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites, 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable publie une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution des 

travaux, 

- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

Article 16 : Notification 

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant par voie administrative. Copies en seront adressées au 

Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement - CENTRE au Maire de la 

commune de SAINT CYR EN VAL. 

Article 17 - 

Le Maire de ST CYR EN VAL est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

Article 18- Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 

les soins du bénéficiaire de l'autorisation.



20 

Article 19 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant. 

Article 20 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de ST CYR EN VAL, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT À ORLEANS, LE 2 1 MAI 2008 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
ft 

3 1 
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